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Question écrite urgente 
Service du commerce : pas de mise au concours pour le poste 
de directeur adjoint ? 

Le canton de Genève, fort d’un tissu économique diversifié, compte des 
milliers de commerces que le Service du commerce (Scom) a la charge de 
contrôler pour veiller à la correcte application de nombreuses normes tant 
fédérales que cantonales.  

Pour cette tâche colossale, le Scom dispose seulement de sept inspecteurs 
qui n’épargnent pas leurs efforts au quotidien. Malgré leur dévouement, le 
petit nombre d’inspecteurs apparaît manifestement comme insuffisant. 
L’augmentation sensible de la masse salariale du Scom, opérée ces dernières 
années, n’a profité ni aux inspecteurs, dont le nombre a diminué, ni aux 
gestionnaires, dont les effectifs sont restés stables. Paradoxalement, la fusion 
entre le Service des autorisations et patentes (SAP) et l’Office cantonal de 
l’inspection du commerce (OCIC) ne s’est traduite par aucun gain de 
productivité ni par davantage de satisfaction, tant la perception que le service 
« dysfonctionne » est répandue. 

Les décisions du Scom étant régulièrement cassées par la justice, le 
département de la sécurité et de l’économie (DSE) a entrepris de renforcer le 
back office dudit service pour pouvoir donner suite au travail des sept 
inspecteurs sur le terrain en créant, notamment, un poste de directeur adjoint. 
Curieusement, le poste n’a pas été mis au concours et c’est un ancien 
collaborateur personnel du conseiller d’Etat chargé du DSE qui a été nommé.  

 
Mes questions sont les suivantes : 

1. Pourquoi le poste de directeur adjoint du Scom n’a-t-il pas été mis 
au concours ? 
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2. Selon quels critères objectifs ce nouveau directeur adjoint a-t-il été 
choisi ? 

3. Pour quel motif le Scom, avec davantage d’effectifs et un important 
service juridique, ne fonctionne-t-il pas mieux que le Service des 
autorisations et patentes (SAP) qu’il a remplacé il y a 7 ans ? 

 
Je remercie le Conseil d’Etat de ses réponses. 

 


